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Retrait de la réforme Blanquer qui accroît les disparités filles/garçons
Question écrite n° 2512

Texte de la question

M. Alexis Corbière alerte Mme la ministre de l'éducation nationale sur les effets négatifs de la réforme Blanquer
qui a accru les disparités entre les filles et les garçons dans les matières scientifiques. Alors que le président
Emmanuel Macron avait déclaré « grande cause du quinquennat » 2017/2022 l'égalité femmes/hommes, un
rapport de la Cour des comptes, publié en septembre 2023, étrille la politique des gouvernements successifs
dans ce domaine. Ainsi, le sous-titre de ce rapport pointe « des avancées limitées par rapport aux objectifs fixés
». Malheureusement cette inaction des ministres successifs dans ce domaine se ressent aussi dans l'école
publique, qui accroît les disparités entre les filles et les garçons dans les matières scientifiques. En effet, au-delà
du schéma de société patriarcal qui fait que les filles ont moins confiance en elles dans les matières dites
scientifiques, ces mêmes matières sont plus considérées comme étant « masculines » et les lettres, plus «
féminines ». Pourtant, depuis les années 2000, il n'existe plus d'écart significatif de performance moyenne entre
filles et garçons en mathématiques. Mais, ce qui depuis 2018 a considérablement accru les inégalités, c'est la
réforme Parcoursup. Celle-ci, mise en place par Jean-Michel Blanquer, a accentué cette disparité
hommes/femmes dès le lycée, en sciences et en mathématiques. Parmi les nombreuses réformes du lycée,
celle de 2019 est unique par son impact massif sur l'affaiblissement des filières scientifiques et la parité. Après
la réforme, en 2022, un garçon a 2,3 fois plus de chances qu'une fille d'avoir un bac « sciences », c'est l'inégalité
la plus forte observée au cours de toute la Ve République. La France compte 56 % de lycéennes en terminale
générale actuellement mais seules 40 % des filles sont en spé maths. Ce taux de féminisation n'avait pas été
aussi bas depuis 1994-1995. Ainsi, la réforme de 2018 a provoqué un recul de 25 ans de la place des lycéennes
en maths : en 2021, 45 % des filles n'étudient plus les maths en 1ère, ce qui n'était le cas que de 17 % des
lycéennes en 2019. Comparativement parlant, pour les garçons, ces chiffres s'élèvent à 25 % puis 6 %. D'après
la DEPP, la baisse du nombre de filles étudiant les sciences au lycée général est particulièrement visible en
mathématiques. En 2021-2022, 55 000 jeunes femmes de terminale faisaient six heures ou plus de maths par
semaine, via l'EDS. C'est 42 % de moins que deux ans plus tôt, via la terminale S. Pour le Collectif maths-
sciences, cela « risque d'affecter leurs études supérieures en raison de leur désaffection massive et accrue pour
les sciences et les maths ». Cette réforme marque une réduction inédite de la formation scientifique au lycée
alors qu'une ancienne ministre de l'enseignement affirmait « l'importance vitale de la science pour notre pays »
mais défendait une réforme qui en réduisait drastiquement l'accès, notamment pour les filles. Or cela aura des
conséquences néfastes ces prochaines années, dans l'enseignement supérieur en sciences et en
mathématiques pour ces jeunes femmes. Un meilleur équilibre dans les orientations vers les débouchés
professionnels les mieux rémunérés, dont celles vers les très masculines sciences et techniques, représente
donc un enjeu de justice sociale. Le retour en arrière consécutif à la réforme de 2019 sur les progrès réalisés en
ce sens au lycée général durant la Ve République place le pays dans une situation sans précédent. M. le député
demande donc à Mme la ministre les mesures qu'elle compte mettre en œuvre pour que le lycée n'aboutisse
finalement pas à préserver une élite masculine dominante dans les parcours scientifiques au détriment de son
accès à tous, dont les femmes. Si la question du rapport des femmes aux sciences ne saurait se réduire à celle
du bac, cette réforme, fondée sur un choix de « spécialités » sans garantir de socle de connaissances solides en
mathématiques et en sciences, contraint leur orientation et devenir professionnel, diminuant fortement les
chances d'une promotion sociale et économique. Enfin, il la questionne pour savoir si, comme le demandent les
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syndicats et les professeurs depuis des années, la réforme Blanquer va finalement être retirée.
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